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Ratifica ed esecuzione della Convenzione doganale relativa ai pezzi di ricambio 
utilizzati per la riparazione dei vagoni Europ, firmata a Ginevra il 15 gennaio 1958

O no revo li S e n a t o r i. — La Convenzione 
Euro-p, che si prefigge la piena utilizzazione 
del parco ferroviario costituito da specifici 
apporti degli Stati aderenti, obbliga le Am­
ministrazioni a provvedere alla manuten­
zione ed alle eventuali riparazioni acciden­
tali dei carri circolanti sulla loro rete, a 
qualsiasi Paese membro essi appartengano.

Ogni Amministrazione ferroviaria ha già 
provveduto a costituire presso ciascuno de­
gli altri Paesi aderenti uno stock dei ̂ prin­
cipali pezzi di ricambio ohe, introdotti in 
regime doganale sospensivo, vengono rie­
sportati per effetto del loro montaggio in 
sostituzione dei corrispondenti pezzi ava­
riati.

Per effetto deir Atto suddetto, i pezzi di 
ricambio di cui trattasi saranno ammessi, 
per [quanto concerne il regime doganale, al­
l'importazione temporanea in franchigia, sen­
za onerose formalità; nel contempo sarà 
consentito alle ferrovie di eliminare regi­
strazioni lunghe e complicate, e, conseguen­
temente, di realizzare economie di eserci­
zio e maggiore celerità nello spostamento 
dall’una all’altra rete di tale materiale.

Poiché molti pezzi di ricambio dei va­
goni dei diversi Paesi sono intercambia­
bili e l’ammontare annuale delle riparazio­
ni effettuate all’interno sui carri esteri e 
aiPestero sui carri nazionali è equivalente 
con tollerabile approssimazione, ì 'Governi
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dei Paesi membri della Convenzione hanno 
stabilito che :

— le Amministrazioni .utilizzatrici posso­
no riparare i vagoni Europ con pezzi di 
ricambio propri — purché si tra tti di ma­
teriale nazionale o nazionalizzato ed il mon­
taggio non comporti restituzione di diritti 
© qualsivoglia altro vantaggio, eventual­
mente previsto per la esportazione — senza 
che i mediesimi debbano aissoggettarsi ad al­
cuna formalità doganale al passaggio della 
frontiera ;

— le Amministrazioni .utilizzatrici posso­
no impiegare, per la riparazione dei vagoni 
Europ, pezzi di ricambio importati- in re­
gime di temporanea, senza alcuna forma­
lità, dalle Amministrazioni estere proprie­
tarie, purché presso le medesime i ricambi 
in argomento si trovino in regime di merce

DISEGNO DI LEGGE

Art. 1.

Il Presidente della Repubblica è autoriz­
zato a ratificare la Convenzione doganale 
relativa ai pezzi di ricambio utilizzati per 
la riparazione dei vagoni Europ, firmata a 
Ginevra il 15 gennaio 1958.

Art. 2.

Piena ed intera esecuzione è data alla 
Convenzione di cui all’articolo precedente 
a decorrere dalla sua entrata in vigore in 
conformità al disposto dell’articolo 6 della 
Convenzione stessa.

nazionale o nazionalizzata e la loro espor­
tazione non comporti restituzione di diritti 
o altri vantaggi.

La nuova formula comporta la elimina­
zione della quasi totalità dei depositi dei 
pezzi di ricambio standard, che costitui­
scono attualmente la parte prevalente, per­
mettendo di realizzare notevoli economie 
di esercizio ed uno snellimento contabile 
quanto mai opportuno.

Essendo inoltre le mutue riparazioni con 
l’apporto dei rispettivi pezzi di ricambio, 
quasi equivalenti in valore, l’Erario non 
viene a subire alcuna perdita e l ’eventuale 
minima differenza sarà certamente meno 
gravosa, senza confronti, dell’onere che le 
Amministrazioni (ferroviaria e doganale do­
vrebbero sostenere nel tenere in efficienza 
un regime di scritturazioni e controlli come 
quello tradizionale.
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A lleg ato

CONVENTION DOUANIERE

RELATIVE AUX PIECES DE RECHANGE UTILISEES 

POUR LA REPARATION DES WAGONS EUROP

Texte adopté par le Groupe d’experts douaniers à sa onzième session

Les Parties Contractantes,
Désireuses de faciliter liemploi des wagons EUROP dans les trans­

ports entre les administrations de chemins de fer utilisant en commun 
ces wagons,

Sont convenues de ce qui suit:

D is p o s it io n s  g en er a l es

Article premier

Aux fins de la présente Convention on entend :

a) par « droits et taxes d’entrée », les droits de douane, ainsi que
tous droits et taxes exigibles du fait de l’importation;

b) par « wagons EUROP », les wagons soumis au régime de l’uti­
lisation en commun, conformément aux dispositions ccinvenees à cet effet 
entre administrations de chemins de fer intéressées ;

c) par « administration propriétaire », l'administration de chemins 
de fer à laquelle appartiennent les wagons en cause ou, s’il s’agit de 
wagons appartenant à la Société européenne pour le financement de 
matériel ferroviaire (EUROFIMA), à la disposition de laquelle les wagons 
ont été mis par voie de location-vente ou par voie similaire;

d) par administration utilisatrice », toute autre administration de 
chemins de fer participant à l'utilisation en commun des wagons EUROP 
et sur le réseau de laquelle se trouvent les wagons en causie.

Article 2

Une administration utilisatrice peut monter sur des wagons EUROP 
des pièces de rechange provenant de ses stocks, à condition :

a) que ces pièces aient été soumises dams le pays de cette adminis­
tration, aux droits et taxes intérieurs et, le cas échéant, aux droits et 
taxes d’entrée;
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b) que le montage n’entraîne pas la restitution de droits ou taxes 
ou l’octroi de tout ou partie d’autres avantages éventuellement prévus 
en cas d’exportation.

Article 3

La réparation des wagons EUROP par une administration utilisa­
trice, au moyen de pièces de rechange prises sur ses stocks, n’est pas de 
nature à faire soumettre ces wagons du fait de leur passage aux frontières 
à quelque formalité ou quelque taxation que ce soit, à condition que le 
coût des pièces de rechange et leurs frais de montage soient à la charge 
de ladite administration utilisatrice.

Article 4

1. Si une administration utilisatrice emploie pour la réparation des 
wagons EUROP des pièces de rechange provenant des stocks des admi­
nistrations propriétaires, ces pièces seront admises dans le pays de l’admi­
nistration utilisatrice en franchise temporaire des droits et taxes d’entrée, 
sous réserve:

a) que ces pièces aient été soumises, dans le pays de l’administra­
tion propriétaire, aux droits et taxes intérieurs :et, le cas échéant, aux 
droits et taxes d’entrée;

b) que l’envoi de ces pièces à l’administration utilisatrice n’ait pas 
'entraîné ila restitution de droits ou taxes ou l’octroi de tout ou partie 
d’autres avantages éventuellement prévus en cas d’exportation.

2. La procédure nécessaire à cet effet sera arrêtée par les autorités 
douanières du pays de l’administration utilisatrice en consultation avec 
cette administration.

D is p o s it io n s  f in a l e s  

Article 5

1. Les pays membres de la Commission économique pour l’Europe 
et les pays admis à la Commission à titre consultatif conformément au 
paragraphe 8 du mandat de cette Commission peuvent devenir Parties 
contractantes à la présente Convention :

a) en la signant;
b) en la ratifiant après l’avoir signée sous réserve de ratification ;
c) eti y adhérant.

2. La Convention siéra ouverte à la signature jusqu’au 20 février 
1958 inclus. Après cette date, elle sera ouverte à l’adhésion.

3. La ratification ou l’adhésion sera effectuée par le dépôt d’un instru­
ment auprès du Secretaire général de l'Organisation des Nations Unies.
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Article 6

1. La présente Convention entrera en vigueur le 1er janvier de l’année 
suivant celle où tous les pays mentionnés au paragraphe 1 de l’article 5, 
dont les administrations de chemins de fer utilisent en commun des wagons 
EUROP depuis une date antérieure à l’ouverture de la présente Conven­
tion à la signature, l’auront signée sans réserve de ratification ou auront 
déposé leur instrument die ratification ou d’adhésion.

2. Pour chaque pays qui y adhérerait après la date prévue au para­
graphe 1 du présent article, la présente Convention entrera en vigueur 
le trentième jour qui suivra le dépôt de l’instrument d ’adhésion dudit 
pays.

Article 7

1. Chaque Partie contractante pourra dénoncer la présente Conven­
tion par notification adressée au Secrétaire général de l’Organisation des 
Nations Unies.

2. La dénonciation prendra effet six mois après la date à laquelle le 
Secrétaire [général en aura reçu notification.

Article 8

La présente Convention cessera de produire ses effets si, après son 
entrée en vigueur, le nombre des Parties contractantes est inférieur à 
trois pendant une période quelconque de douze mois consécutifs.

Article 9

1. Tout différend entre deux ou plusieurs Parties contractantes 
touchant l’interprétation ou l'application de la [présente Convention sera, 
autant que possible, réglé par voie de négociation entre les Parties en 
litige.

2. To«ut différend qui n’aura pas été réglé par voie de négociation sera 
soumis à l’arbitrage si l’une quelconque dies Parties contractantes en litige 
le demande et sera, en conséquence, renvoyé à un ou plusieurs arbitres 
choisis d’un commun accord par les Parties en litige. Si, dans les trois 
mois à dater de la demande d’arbitrage, les Parties en litige n’arrivent pas 
à s’entendre sur le choix d’un arbitre ou des arbitres, l’une quelconque 
de ces Parties pourra, demander au Secrétaire général de POrganisation 
des Nations Unies de désigner un arbitre devant lequel le différend sera 
renvoyé pour décision.
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3. La sentence de l’arbitre au des arbitres désignés conformément au 
paragraphe précédent sera obligatoire pour les Parties contractantes en 
litige.

Article 10

Aucune réserve à la présente Convention ne sera admise.

Article 11

1. Toute Partie contractante pourra proposer un ou plusieurs amen­
dements à la présente Convention. Le texte de tout projet d’amendement 
sera communiqué au Secrétaire général de ,l'Organisation ides Nations 
Unies, qui le communiquera à toutes les Parties contractantes et le portera 
à la connaissance des autres pays visés au paragraphe 1 de l’article 5.

2. Tout projet d’amendement qui aura été transmis conformément 
au paragraphe précédent sera réputé accepté si aucune Partie contractante 
ne formule d’objections dans un délai de six mois à compter de la date 
à laquelle le Secrétaire général aura transmis le projet d’amendement.

3. Le Secrétaire général adressera le plus tôt possible à toutes les 
Parties contractantes une notification pour leur faire savoir si une objec­
tion a été formulée contre le projet d’amiendement. Si une objection a 
été formulée contre le projet d’amendement, l’amendement sera considéré 
comme n ’ayant pas été accepté et sera sans aucun effet. En l’absence 
d’objection, l’amendement entrera en vigueur pour toutes les Parties 
contractantes trois mois après l’expiration du délai de six mois visé 
au paragraphe précédent.

Article 12

Outre les notifications prévues à l’article 11 le Secrétaire général de 
l’Organisation des Nations Unies notifiera aux pays visés au paragraphe 1 
de l’article 5 :

a) les signatures, ratifications et adhésions en vertu de l’article 5 ;
b) les dates auxquelles la présente Convention entrera en vigueur 

conformément à l’article 6;
c) les dénonciations en vertu die l’article 7 ;
d) l’abrogation de la présente Convention conformément à l’ar­

ticle 8;
e) l’entrée en vigueur de tout amendement conformément à l’ar­

ticle 11.

Article 13

Après le 20 février 1958, l’original de la présente Convention sera 
déposé auprès du Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies, 
qui en transmettra des copies certifiées conformes à chacun des pays visés 
au paragraphe 1 de l’article 5.
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E n  foi DE quoi, les soussignés, à ce dûment autorisés, ont signé la
présente Convention..

FAIT à Genève, le 15 janvier 1958, en un seul exemplaire en langue
française.

Pour l’Autriche :

(Sous réserve die ratification)
D r. J. Stangelberger

Pour la Belgique :

(Sous réserve de -ratification)
J. E tienne

Pour le Danemark :

(Sous réserve de ratification) (*)
F inn  Olav Gundelach

Pour la France :

(Sons réserve de ratification)
D e Curton

Pour l’Italie :

(Sous réserve de ratification)
Marcello Del Drago

Pour le Luxembourg :

(Sous réserve die ratification)
J. Sturm

Pour les Pays-Bas :

(Sous réserve die ratification)
W. H. J. V an A sch  V an W ijck

Pour la République Federale d’Allemagne :

(Sous réserve de ratification)
T. T hierfelder

Pour la Suisse :

(Sous réserve de ratification)
C. Lenz

(*) Par notification reçue le 16 mai 1958, le Gouvernement du Danemark a informé 
le Secrétaire général qu’il retirait la réserve de ratification.


